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LA BATAILLE POUR L’EMPLOI 
AU CŒUR D’UNE  

INITIATIVE ORIGINALE  
 

 
C’est avec cet état d’esprit que le syndicat CGT de l’arsenal de 

Lorient a organisé une initiative « bureau d’embauches » à la 

porte principale de l’établissement de DCNS, lundi 12 

novembre dernier. 
 

A l’origine de cette initiative du syndicat, le simple constat du 

sous-emploi interne dans les métiers de la production. 
 

Soumis à une politique du site privilégiant son taux de marge, le 

chantier de construction des frégates multi missions (FREMM) 

est un laboratoire où la mosaïque de différents statuts de 

personnels se côtoie quotidiennement. 
 

Parmi ces salariés, un nombre non négligeable de 

ressortissants européens, principalement venant des pays de 

l’Est de l’Europe, sont contraints d’exercer leur activité dans 

cet établissement du Morbihan, et ce transitant via des 

sociétés importatrices de main d’œuvre qui, au passage, les 

exploitent. 

Il s’agit en fait d’une mise en concurrence entre sous-traitants 

pour faire « baisser  les coûts » avec la main d’œuvre locale, 

puisque celle-ci, pourtant sous payée, l’est encore trop suivant 

les critères de rentabilité de l’entreprise nationale DCNS. 

  

Mais même les entreprises locales utilisent ce système pour 

garder leur marge en sous-traitant à nouveau à ces mêmes 

entreprises spécialisées dans la délocalisation inversée, c’est à 

dire l’importation de main d’œuvre. 
 

L’argument répété en boucle pour justifier ce dumping social de 

la part des donneurs d’ordre, de la Direction Générale, voire 

même du Ministre de tutelle, celui de la Défense, « un enfant 

du pays », Mr Le Drian, ex-maire de Lorient, serait la pénurie de 

main d’œuvre dans les métiers de la navale et plus 

particulièrement dans les métiers de la métallurgie ! 
 

Mauvaise pioche, Mr le Ministre, puisqu’ en écho à votre 

déclaration sur ce site le 18 octobre dernier : « on ne trouve 

plus de soudeurs dans la région »…, ce n’est pas moins de 30  

d’entre eux qui ont rempli des déclarations d’emplois ce 12 

novembre. 
 



 

 

Ce bureau de dépôt de candidatures à l’embauche a connu un succès 

considérable, souligné par la presse locale. 
 

Débuté à 10 heures sur le trottoir à l’entrée du site, ce bureau composé 
de militants CGT enregistrait à midi une centaine de formulaires pour 
atteindre 180 à 15 heures. 
 

Parmi les personnes intéressées, les sous-traitants internes, les 
intérimaires du site, des personnes venues de « l’extérieur », …, bref un 
panel de profils animé par le même but : trouver un emploi stable dans 

une entreprise nationale de la Défense. 
 

Comme l’ensemble des établissements d’État, DCNS Lorient est un 
poumon économique structurant du bassin d’emplois et cette initiative 
en est un cinglant témoignage. 
 

Depuis ce lundi 12 novembre, le syndicat a décidé de poursuivre sa 
démarche en lien avec les structures interprofessionnelles CGT (UL, 
UD), en communiquant par voie de presse. Et ça continue ! Les dépôts 
de candidatures continuent d’affluer. Le 15 novembre à midi, le chiffre 
de dépôts était de 200. 
 

La CGT du site compte bien trouver des prolongements pour concrétiser 
cette initiative et obliger tant l’employeur que les pouvoirs publics à 
prendre leurs responsabilités car c’est bien de cela qu’il s’agit. 
 

La CGT est bien résolue à faire de la bataille pour l’emploi une pierre 
angulaire de sa démarche revendicative et cette action peut servir 
d’exemple, et démontrer si besoin qu’au-delà des réunions et autres 
tables rondes, c’est aussi sur le terrain que l’on fait avancer les choses ! 
 

Cette bataille est une bataille nationale de la CGT de DCNS, qui trouvera 
un autre temps fort le 21 novembre dans les différents sites de 
l’entreprise. Après Cherbourg dans un autre style, Lorient et les autres, 
le 21 novembre sera une action coordonnée DES sites de DCNS. 
 
Cette bataille pour l’emploi et pour l’embauche doit s’ancrer dans 

tous les établissements du Ministère de la Défense et des Sociétés 

nationales, sous des formes originales et tournée vers les populations. 
 

Alors, sans retenue, organisons ensemble et partout des 

initiatives pour l’emploi stable au service de l’outil industriel, 

de soutien et de maintenance de la Défense. 

 
 

Montreuil, le 19 novembre 2012 
 


